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(a) les embarcations de pêche côtière françaises immatriculées à Saint Pierre et
Miquelon peuvent continuer à pêcher dans leurs lieux de pêche traditionnels
sur les côtes de Terre-Neuve, et les embarcations de pêche côtière de Terre-
Neuve bénéficient du même droit sur les côtes de Saint Pierre et Miquelon,

(b) les chalutiers français d'une taille maximum de 50 mètres immatriculés à
Saint Pierre et Miquelon peuvent, dans la limite d'une dizaine, continuer à
pêcher sur les côtes de Terre-Neuve, de la Nouvelle-Écosse (à l'exception de
la Baie de Fundy), et dans la zone de pêche canadienne à l'intérieur du golf
du Saint Laurent, sur un pied d'égalité avec les chalutiers canadiens; les cha-
lutiers canadiens immatriculés dans les ports de la côte atlantique du
Canada peuvent continuer à pêcher sur les côtes de Saint Pierre et Miquelon
sur un pied d'égalité avec les chalutiers français.

ARTICLE 5
Les bâtiments de pêche français visés par les dispositions de l'article 3 ne doi-

vent pas faire porter leur effort de pêche à titre principal sur des espèces de poisson
autres que celles qu'ils ont traditionnellement exploitées dans la période de cinq ans
précédant immédiatement cet accord, et ne devront pas augmenter substantiellement
le niveau de cet effort.

ARTICLE 6
1. Les règlements de pêche canadiens seront appliqués sans discrimination de

fait ni de droit aux bateaux de pêche français visés aux articles 3 et 4, y compris les
règlements portant sur la taille des bateaux autorisés à pêcher à moins de 12 milles
de la côte atlantique du Canada.

2. Les règlements de pêche français seront appliqués dans les mêmes conditions
aux bateaux de pêche canadiens visés à l'article 4.

3. Avant de promulguer de nouveaux règlements applicables à ces bateaux, les
autorités de chacune des Parties en aviseront les autorités de l'autre Partie trois mois
à l'avance.

ARTICLE 7
Le patrouilleur français qui accompagne habituellement les bâtiments de pêche

français pourra continuer à exercer sa mission d'assistance dans le golfe du Saint
Laurent.

ARTICLE 8
La ligne définie à l'annexe au présent accord détermine, entre Terre-Neuve et

les îles de Saint Pierre et Miquelon, la limite des eaux territoriales du Canada et des
zones soumises à la jurisdiction de pêche de la France.


